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      Préface
    


    
Bernard Golse


    
Merci à Jacqueline Phélip de m'avoir demandé de rédiger la préface de cet ouvrage combien nécessaire et qui vient utilement poursuivre la réflexion entreprise dans le Livre noir de la garde alternée paru en 2006 sous sa direction. Ce livre avait déjà été fort utile pour amener les adultes, et notamment les magistrats, à faire preuve de la plus grande prudence à l'égard de cette mesure non exempte de dangers pour les enfants et particulièrement les plus jeunes.


    
La résidence alternée, communément appelée « garde alternée », est entendue en France (contrairement à d'autres pays) comme un temps plus ou moins égalitaire passé par l'enfant chez chacun des parents. Elle a le vent en poupe. Pourtant, il n'y a pas si longtemps encore, elle était considérée comme contraire à l'intérêt de l'enfant. On peut de fait se poser la question : est-elle une disposition qui a véritablement pour but le bien-être des enfants ou, ce qui est à craindre, n'est-elle pas le produit d'une vision très adulto-centrée et narcissique de la part des adultes ?


    
Le divorce parental étant toujours en lui-même une source de fragilisation pour l'enfant (car il vient menacer notamment le sentiment de sécurité interne), il est essentiel d'assurer au mieux la qualité de l'organisation de la vie de ce dernier après le divorce. Elle ne peut être que différente selon l'âge de l'enfant d'une part, et l'existence ou non d'une coopération parentale réelle d'autre part. Les séparations de couples avec des enfants très jeunes se multipliant, l'âge de l'enfant devrait constituer un critère de première importance. Or il n'apparaît pas dans la loi de mars 2002 qu'il est nécessaire d'amender de ce point de vue.


    
Comme cet ouvrage le décrit fort bien, le jeune enfant a d'abord et essentiellement besoin d'un sentiment de sécurité interne qu'il se forge petit à petit auprès d'une figure d'attachement dite principale ou « base de sécurité ». La figure d'attachement principale est la personne qui s'est le plus occupée de l'enfant dans les premiers mois, c'est-à-dire la mère dans la majorité des cas. Cette sécurité interne exige plus ou moins de temps selon les enfants pour se consolider. Il faut insister sur le fait que l'enfant n'aime pas cette figure dite principale plus que les autres adultes qui gravitent autour de lui, mais c'est elle qui génère chez lui le sentiment de sécurité, et elle doit être accessible chaque fois que l'enfant est inquiet (situations de stress, maladies, etc.). Il faut savoir également que la nuit est un moment de séparation particulier qui génère du stress et qui réactive le système d'attachement des jeunes enfants. Ils ont particulièrement besoin de leurs routines et de la proximité de leur figure d'attachement principale durant ces moments-là.


    
Les travaux qui se sont considérablement développés dans le champ de l'attachement montrent qu'un attachement insécurisant crée une fragilité psychologique, voire un devenir psychopathologique avec, à l'âge adulte, une angoisse permanente, un risque de dépression chronique, etc.


    
À la lumière de ces connaissances, et en ce qui concerne les enfants de 0 à 3-4 ans, ce sont en réalité tous les rythmes d'alternance inappropriés, s'ils sont trop longs et répétés, lorsqu'ils éloignent l'enfant de sa figure principale d'attachement, qui sont déconseillés, y compris la moitié des vacances scolaires pour les plus jeunes enfants. Il est essentiel, comme il est dit ici, de respecter une certaine progressivité du temps de séparation de l'enfant d'avec sa figure principale d'attachement, en fonction de son âge, et tout particulièrement lorsque les parents ne sont pas à même de coordonner les habitudes routinières de l'enfant. Cet aspect progressif du calendrier résidentiel devrait être soigneusement respecté dans les ordonnances de garde par le système judiciaire. Les magistrats et les parents pourraient se référer au calendrier de progressivité établi par M. Berger, A. Ciccone, N. Guedeney et H. Rottman (2004).


    
Cependant, si la période de 0 à 3-4 ans comporte une spécificité particulière tout à fait cruciale à respecter, il semble également nécessaire de faire preuve de précaution pour des enfants plus âgés. En effet, de plus en plus de cliniciens, et E. Izard en témoigne au chapitre 3, observent des enfants plus grands qui vont mal en résidence alternée, y compris lorsque les parents ont choisi ce mode d'hébergement de façon consensuelle. Ils constatent que la perte répétée chaque semaine des personnes et des lieux peut avoir en elle-même un effet traumatique sévère et durable.


    
Certains parents l'exigent en pensant que l'amour que l'enfant leur porte ou l'efficience de leur rôle parental ne peuvent être que proportionnels au temps passé ensemble, quand ce n'est pas pour des raisons purement financières. Or la résidence alternée ne devrait se penser que dans des conditions précises, non seulement quant à un rythme raisonnable d'alternance, à la proximité du domicile des deux parents, mais surtout à la condition que cette mesure soit souhaitée, en bonne intelligence, par les deux parents simultanément, et que l'enfant par ailleurs la supporte.


    
Quant au « syndrome d'aliénation parentale » appelé également « aliénation parentale », son invocation de plus en plus fréquente n'est pas sans poser des problèmes sérieux.


    
Comme le démontre le chapitre qui y est consacré, ce concept ne repose encore sur aucune base scientifique concernant non seulement sa définition, mais plus encore son étiologie et ses critères de diagnostic. Contrairement à la conceptualisation causaliste linéaire quelque peu simpliste de son inventeur, Richard Gardner, les raisons qui amènent un enfant à s'éloigner d'un parent sont multiples et rarement dues à la seule manipulation du parent que l'enfant préférerait. De fait ce concept sert le plus souvent à camoufler l'agressivité et les déficiences parentales, parfois même des maltraitances, sous les oripeaux d'une fallacieuse scientificité, et ne devrait pas avoir sa place au sein des tribunaux.


    
À la lecture de cet ouvrage, on voit à quel point le législateur, mais également les magistrats, se devrait aujourd'hui d'être au fait des avancées les plus récentes en matière de psychologie du développement précoce des enfants, et savoir refuser aux parents une pseudo-égalité de temps de présence, illusoire et dommageable quand l'enfant est encore jeune.


    
Je crois personnellement que, hormis les cas d'entente suffisamment bonne entre les parents permettant une collaboration réelle, mais exigeant également une implication personnelle de chacun d'eux auprès de l'enfant, il est rarement de l'intérêt d'un enfant, quel que soit son âge, d'avoir sa vie partagée de façon rigide en deux parties égales.


    
Protéger et préserver l'intérêt d'un enfant n'est pas chose facile lorsque les parents sont séparés et ne s'entendent pas, mais cela commence par la connaissance de ses besoins spécifiques. Les adultes, parents, magistrats et législateurs, n'y parviendront par ailleurs, qu'à la condition qu'ils aient pu dépasser l'ambivalence à l'égard de leur propre enfance, et une vision très adulto-centrée de leur réflexion sur le monde de l'enfance.


    
Comme a pu le dire Alexandre Jardin dans son livre Les coloriés : « L'enfance et l'âge adulte apparaissent […] comme des cultures distinctes… [car] l'enfance n'est pas une saison, mais bien une culture à part entière ». Pour protéger au mieux les enfants, encore faut-il donc nous essayer à voir le monde que nous leur proposons, à travers leurs propres yeux !


  




         Introduction
      

Maurice Berger

Ce livre n'est pas simplement un ouvrage « de plus » sur la résidence alternée. Je le considère comme particulièrement important. Pourquoi ? Parce qu'il n'est pas constitué d'« opinions », les droits des pères face aux droits des mères, pour ou contre la résidence alternée avec un exemple où « ça a marché », un autre où « ça n'a pas marché », etc. Non. À partir de centaines de cas, ce livre décrit la situation actuelle, en France, de beaucoup d'enfants dont les parents se sont séparés. Pour la première fois, les troubles affectifs présentés par les enfants dans de tels contextes sont décrits avec précision au cours de processus thérapeutiques par des pédopsychiatres. Plusieurs avocats exposent de manière détaillée le (dys)fonctionnement des institutions judiciaires dans le domaine du droit d'hébergement. Surtout, pour la première fois sont exposés les travaux scientifiques les plus récents concernant la résidence alternée et le syndrome d'aliénation parentale (SAP). Pour cela, nous avons fait traduire plusieurs articles de chercheurs étrangers de notoriété internationale.

Il devrait être maintenant impossible d'évoquer les problèmes liés à la résidence alternée et au concept de SAP sans faire référence à ces travaux. Sauf à refuser un savoir considéré comme dérangeant, et c'est malheureusement ce que font certains députés lorsqu'ils proposent des projets de loi très orientés idéologiquement et toujours présentés « au nom de l'intérêt supérieur de l'enfant[1] ».

De quoi s'agit-il exactement ? Près d'un couple sur deux se sépare. Aussi est-il important de comprendre quel mode de vie notre société propose aux enfants de ces couples. De nombreux travaux montrent que pour un enfant, le fait d'être confronté à un divorce ou à une séparation de ses père et mère est source de souffrance et complique son existence. Mais dans la majorité de ces situations, ce traumatisme peut être surmonté et l'enfant peut se développer normalement sur le plan affectif. Des troubles psychiques ont beaucoup plus de chance de survenir quand à la séparation parentale s'ajoutent les problèmes créés par les adultes, liés à leur souffrance actuelle, mais aussi à une souffrance datant de leur enfance qui peut resurgir à cette période. Comme je l'ai écrit, « le psychisme humain est ainsi fait qu'il lui est plus facile d'inventer des fusées qui vont sur la lune que d'accepter une séparation » (Berger, 1997). Ces troubles apparaissent aussi quand les besoins de l'enfant ne sont pas suffisamment pris en compte, du fait de l'ignorance des adultes ou de leur incapacité de s'identifier à lui.

Notre étonnement

En 2006 paraissait Le Livre noir de la résidence alternée (Phélip, 2006). Cet ouvrage alertait sur les risques liés à la loi de mars 2002 légalisant sans garde-fou ce mode d'hébergement. Le présent ouvrage fait le point dix ans après la mise en œuvre de ce texte législatif et on y constate que les enfants sont de moins en moins protégés lorsque leurs parents se séparent.

À propos de cette loi et, d'une manière plus générale, de toutes celles concernant l'enfance, P. Lévy-Soussan a une formule d'une clarté percutante : elles sont « compassionnelles », c'est-à-dire construites pour ceux qui ont la parole, les adultes, et pour ceux des adultes qui expriment le plus bruyamment leur mal-être personnel sous forme de « revendications ». Cette non-protection prend actuellement deux formes, la résidence alternée, particulièrement pour les jeunes enfants et l'utilisation de plus en plus fréquente et abusive du terme de « syndrome d'aliénation parentale » (SAP). En lisant les chapitres qui suivent, un mot vient à l'esprit : « étonnant ».

Étonnant le nombre de résidences alternées prononcées pour des enfants âgés de moins de trois ans.

Étonnant le nombre encore plus important de nourrissons dont le mode d'hébergement inclut une séparation d'avec leur mère pendant la moitié des vacances scolaires, alors que tous les travaux scientifiques soulignent la nocivité de telles séparations prolongées avant l'âge de trois ans, au moins.

Étonnant que dans la majorité des situations décrites dans cet ouvrage, il n'ait pas été possible de changer quoi que ce soit au mode de vie de ces enfants, malgré leurs troubles, ce qui montre que malgré les intentions affichées dans le texte législatif, la loi de 2002 ne présente aucun garde-fou.

Étonnant le chiffre de la Caisse nationale d'allocations familiales qui indiquait en 2008 qu'aux États-Unis, le pourcentage de résidences alternées se situe en moyenne à 14 % dans un pays qui connaît ce mode d'hébergement depuis trente ans et alors que la résidence alternée n'y signifie pas systématiquement un temps d'hébergement égal entre les parents. Quant à la Suède, elle a non seulement pris ses distances avec ce mode d'hébergement, mais la mère a seule l'autorité parentale exclusive si les parents ne sont pas mariés, alors même que les associations de pères affirment que ce mode d'hébergement est très répandu et imposé par « défaut ».

Étonnante la brochure du ministère de la Communauté française de Belgique[2] intitulée Points de repère pour prévenir la maltraitance, qui inclut comme formes de maltraitance, arguments à l'appui, la résidence alternée pour les tout-petits et « l'utilisation à tort et à travers » du concept d'aliénation parentale :

« Le professionnel n'a pas besoin du syndrome d'aliénation parentale, concept qui standardise des situations par ailleurs fort complexes […]. Bien au contraire, ce concept risque de l'empêcher de penser[3]. »


Étonnantes les décisions de résidences alternées qui obligent la mère en cours d'allaitement de tirer son lait au tire-lait pour le remettre au père avec le nourrisson.

Étonnante la recherche du docteur Izard qui montre que même dans les résidences alternées totalement consensuelles concernant des enfants âgés de trois à dix-sept ans, ces derniers peuvent présenter des troubles importants ; alors qu'on entend à l'envi que « tous les troubles observés chez les enfants sont dus au conflit entre les parents et n'existent pas si la résidence alternée est consensuelle ».

Étonnant le double visage des associations de pères. Ainsi je suis régulièrement traité de pétainiste et de nazi sur le site Internet parce que je prétendrais qu'une mère a une valeur supérieure à un père et il s'agirait là d'une discrimination raciale, alors que mes propos ne concernent que la protection du développement affectif de l'enfant. Le service d'hospitalisation dans lequel je travaille a été couvert de banderoles un dimanche matin. Un pédiatre qui souhaitait publier un article montrant précisément comment des troubles psychosomatiques graves chez les nourrissons peuvent dans certains cas être mis en lien avec une résidence alternée a subi de telles menaces de pères qu'il a dû publier sous un faux nom (Lecat, 2007). Certains pédiatres demandent aux mères de changer de praticien pour suivre leur enfant, tellement les pères les menacent d'une plainte au Conseil de l'Ordre des médecins, etc. Ainsi les associations de pères, et certains de leurs membres tentent de museler par tous les moyens tout « opposant » à leurs théories et exigences revendicatrices[4].

Étonnante la désinformation à laquelle se livrent les partisans de la résidence alternée « à tout prix », lorsqu'ils ne citent jamais l'évolution de la pensée de différents auteurs face à la réalité des faits. Ainsi en 2009, J. Le Camus indique que la résidence alternée est « déconseillée en cas de conflit parental car l'enfant alimentera l'affrontement[5] ». En 2010, G. Poussin précise que depuis la loi de 2002, les bénéfices de la résidence alternée concernant l'estime de soi chez 3,6 % des enfants élevés avec ce mode de garde sont annulés lorsque cette modalité d'hébergement est imposée[6], etc.

Étonnant l'argument ad hominem d'une avocate parisienne écrivant sur son blog que « le docteur Berger est réfractaire à toute égalité parentale mais encore faut-il savoir que ce dernier a été élevé sans père… », propos que j'ai fait constater par huissier. Pour information, je signale que mon père et ma mère, non séparés, se sont occupés de moi pendant toute mon enfance, et que j'ai eu une relation normale avec mon père jusqu'à son décès à l'âge de quatre-vingt-cinq ans. Ce blog fut modifié sans excuses dès que j'ai écrit à cette avocate.

Étonnant le fait que j'ai dû plusieurs fois conseiller à des femmes diplômées d'accepter n'importe quel travail, y compris celui de femme de ménage (et il n'y a pas de sot métier), car l'emploi correspondant à leur qualification qu'elles avaient trouvé les éloignait de 15 à 50 kilomètres de leur lieu de résidence initial et l'avocat du père en avait profité pour obtenir que la garde totale de l'enfant lui soit transférée pour raison de déménagement de la mère.

Étonnante la précision implacable avec laquelle I. Beck[7], avocate, démontre que plus une mère expose de bonne foi les problèmes que son enfant présente, plus ceci peut-être interprété par la justice comme un signe de sa mauvaise foi.

Étonnant le fait que parmi les femmes tuées par leur ex-compagnon en Seine-Saint-Denis, une sur deux le soit à l'occasion de l'exercice du droit d'hébergement du père qui a ainsi un contact avec cette mère. Par ordonnance du juge des affaires familiales, ces femmes sont obligées de confier leur enfant à leur père sous peine de sanctions, et aucune protection ne leur est accordée ; ceci changera peut-être suite à la loi de 2010 concernant les violences faites aux femmes, mais on peut remarquer qu'il aura fallu une loi pour cela.

Étonnant aussi que les conséquences des violences conjugales sur les enfants ne soient que rarement prises en compte dans les décisions concernant les droits de visite et d'hébergement. Pourtant les pays anglo-saxons publient depuis vingt ans des travaux démontrant que même si cette violence n'est pas dirigée directement contre eux, les enfants qui assistent à de telles scènes en subissent de graves conséquences psychiques et peuvent présenter un syndrome post-traumatique ou une anxiété généralisée, réactivés s'ils vont en visite et hébergement sans protection chez le parent violent.

Étonnante l'absence de souci de beaucoup de professionnels concernant l'avenir des enfants qui ne supportent pas la résidence alternée.

Étonnant la manière dont un certain nombre d'experts près des tribunaux, souvent non qualifiés en psychologie de l'enfant ou en pédopsychiatrie, assènent des affirmations non fondées après une évaluation incomplète et de courte durée.

Étonnant que la fonction de recueil des situations dans lesquelles les enfants présentent une souffrance en relation avec une résidence alternée soit effectuée de facto en France par l'association L'Enfant d'abord qui ne prend parti ni pour les mères ni pour les pères mais souligne à partir d'une argumentation très documentée, dont le caractère sérieux est reconnu chez nombre de professionnels et à l'étranger (Gagnon, 2006), les risques des pratiques actuelles. C'est ce recueil qui permet d'affirmer que ces situations ne sont pas rares et ne sont pas le fait de quelques magistrats marginaux. Et je peux témoigner que je suis moi-même informé directement de deux à trois situations comme celles-ci chaque semaine.

Étonnant encore que ce soit Mme Phélip, présidente de cette association, qui fasse le point sur l'état actuel de la recherche scientifique concernant le SAP (syndrome d'aliénation parentale), alors que ceci aurait dû être le travail des sociétés savantes.

Étonnant qu'un certain nombre de professionnels considèrent le SAP comme une vérité scientifique établie, alors qu'en novembre 2011 les responsables américains de l'élaboration du DSM-V, classification internationale des troubles mentaux, ont refusé son introduction en l'absence de preuves empiriques suffisantes concernant sa définition et son diagnostic.

Étonnante la non-prise en compte de la théorie de l'attachement par notre dispositif législatif et judiciaire, bien que sa validité soit prouvée et reconnue dans le monde entier.

Étonnant le mouvement de pensée actuelle qui aboutit à la conclusion qu'il n'existe pas réellement de spécificité de la fonction maternelle ; à l'inverse, les « droits des pères » sont mis en avant, alors que c'est la paternité, c'est-à-dire la fonction paternelle, qui devrait être défendue.

Incompréhensible mais lourd de conséquences, le silence des sociétés savantes qui, depuis des années, ne prennent pas position[8]. Pourtant ces sociétés organisent en permanence des colloques portant sur l'importance de la stabilité et de la qualité des interactions précoces. Beaucoup de leurs membres disent en aparté être conscients des signes de souffrances psychiques manifestés par les jeunes enfants en résidence alternée. Dans toutes les autres disciplines médicales, les praticiens auraient sans aucun doute pris position officiellement auprès du ministère de la Santé.

Étonnant et bien plus grave encore la lâcheté des hommes politiques qui sont pourtant et depuis longtemps alertés sur les problèmes que posent la loi de mars 2002 et le fonctionnement judiciaire. Certains se réfugient derrière l'hypothétique possibilité de régler par une médiation les problèmes liés aux droits d'hébergement. Disons-le clairement : la réalité, c'est que les problèmes de conflits autour de la résidence alternée et/ou d'un supposé SAP ne sont très souvent pas améliorés par une médiation parce que les enjeux d'emprise sur l'autre sont trop violents pour être négociables même a minima.

Un ouvrage en deux parties
Une première partie consacrée à la résidence alternée

          	Le chapitre 1 expose le cas d'un enfant âgé de trois ans onze mois reçu en consultation de pédopsychiatrie parce qu'il présente des troubles suite à un droit d'hébergement non adapté à son niveau de développement affectif. Ce texte présenté au congrès mondial de la WAIMH (Association mondiale de santé mentale du nourrisson) à Leipzig en 2010 décrit pour la première fois les processus psychiques en jeu chez un enfant petit confronté à une telle réalité.

          	Le chapitre 2, illustré d'exemples impressionnants, fait le point sur les divers arguments avancés, en pour et en contre, concernant la résidence alternée.

          	Le chapitre 3 présente une recherche concernant des enfants élevés en résidence alternée consensuelle, c'est-à-dire avec l'accord des deux parents. Surprise, on constate que ces enfants peuvent présenter des troubles importants dus à la perte répétée et subie des personnes et des lieux, troubles qu'ils tentent de dissimuler pour ne pas décevoir leurs parents ; c'est le syndrome de l'enfant parfait. À notre connaissance, il s'agit du premier article mondial écrit sur ce sujet.

          	Le chapitre 4 montre comment on peut tirer des conclusions inadéquates à partir d'articles publiés sur la résidence alternée si on n'analyse pas leurs défauts méthodologiques. Malheureusement, les tenants de la résidence alternée « à tout prix » se sont emparés de ces conclusions déformées et s'en servent à l'envi comme argument devant les tribunaux. Il nous est donc apparu important de rétablir la vérité, à savoir que dans l'étude en question, 66 % des enfants âgés de 1 à 3 ans vont mal, bien qu'élevés en résidence alternée consensuelle sans conflit entre les parents qui communiquent quotidiennement afin de synchroniser les habitudes routinières de leur enfant. Et il en est de même pour 84 % des enfants âgés de 3 à 5 ans.

          	Le chapitre 5 fait le point sur les pratiques judiciaires actuelles en matière de résidence alternée. On est saisi par l'aspect kafkaïen de certaines situations d'impasses qui peuvent aboutir, selon l'auteur, à « un carnage familial ».

          	Le chapitre 6 décrit comment, dans les situations de divorce conflictuel, la protection du juge des enfants peut devenir indispensable.

        
Une deuxième partie consacrée au concept de syndrome d'aliénation parentale

          	Le chapitre 7 questionne la pertinence même du concept de SAP. Il y apparaît que le « lavage de cerveau » d'un enfant par un parent existe depuis la nuit des temps, mais que ce phénomène est rare et qu'il est le fait d'un parent qui présente presque toujours des troubles psychiatriques évidents ou un trouble grave de la personnalité. Il y est clairement démontré que la « création » du concept de syndrome d'aliénation parentale ne repose encore aujourd'hui sur aucun fondement scientifique avéré, mais qu'il a eu pour effet, sous l'impulsion de divers lobbies, de multiplier le nombre de diagnostics erronés avec des conséquences parfois dramatiques pour les enfants concernés. Ce document rigoureux et très documenté mériterait d'être lu par les assistants parlementaires qui préparent les notes de synthèse destinées aux députés.

          	Le chapitre 8 montre les conséquences dévastatrices du SAP lorsque des professionnels acceptent de laisser leur pensée être formatée par ce concept et perdent par là même le minimum de cohérence clinique.

          	Le chapitre 9 souligne les conséquences de l'utilisation de ce concept dans les situations d'attouchements sexuels.

          	Le chapitre 10évoque les problèmes liés aux enquêtes sociales, de qualité très inégales en France, et même parfois partiales, ce qui peut être à l'origine de décisions judiciaires préjudiciables aux enfants.

          
            	Le chapitre 11est constitué de deux documents traduits de l'américain, signés par des chercheurs connus dans ce domaine.

            	
              	Dans le premier, J. Johnston, J. Kelly, J. Wallerstein, K. Pruett, etc., lesquels à partir de leurs recherches et expérience clinique, argumentent point par point leur opposition à l'utilisation qui est faite actuellement du SAP. Il apparaît que ce diagnostic est souvent porté à tort dans des situations où un enfant ne veut pas aller chez un parent non pas parce qu'il serait manipulé mais parce que ce parent fait preuve de désintérêt, de carences éducatives, ou pour d'autres raisons encore. La conclusion implicite de ce document est que plus on a de perspicacité clinique, moins on a besoin d'un diagnostic de SAP.

              	Le second document est essentiel car il est issu des travaux de l'équipe qui mène les recherches les plus importantes dans le monde sur les résultats des interventions thérapeutiques auprès d'enfants hostiles à un droit de visite chez un de leurs parents (J. Johnston, J. Goldman). Les résultats sont analysés avec quinze à vingt ans de recul chez ces sujets devenus adultes. Il apparaît que dans la plupart des cas, cette hostilité dure entre quelques mois et deux ans et correspond à un besoin temporaire de l'enfant de se protéger du fardeau d'un conflit de loyauté ou de se distancier d'un parent exigeant, et que les sujets qui ont été forcés par un tribunal à rencontrer un thérapeute afin de les réconcilier avec le parent rejeté expriment à l'âge adulte leur mépris et leur colère à l'égard de l'institution judiciaire pour leur avoir fait subir cela. À leur majorité, seuls 19 % des sujets continuent à refuser tout contact avec un parent, la plupart du temps à cause de l'attitude inadéquate de ce parent rejeté. Donc le refus de contact se résout dans 81 % des cas sans obligation judiciaire. Les indications de placement dans un lieu tiers concernent essentiellement les enfants qui changent constamment d'attitude, rejetant alternativement chaque parent, et qui pour la plupart présenteront à l'âge adulte des troubles bipolaires, ou obsessionnels compulsifs, ou états limites. In fine, le « lavage de cerveau » par un parent demeure la cause la plus rare de refus d'avoir un contact avec un parent.

            


          
        
Deux annexes

          	L'annexe 1 est consacrée aux aménagements récents apportés au calendrier de Brazelton concernant le droit d'hébergement des enfants de moins de six ans.

          	L'annexe 2 présente l'avis de nombreux spécialistes et de la branche française de la WAIMH à propos de la résidence alternée.

        


Les questions qu'il convient de se poser


        	Les individus envahis par un désir de domination de l'autre, adulte ou enfant, ne liront pas cet ouvrage. Mais il peut être intéressant pour des journalistes de prendre connaissance de ces documents. Certes il est possible de recueillir l'avis d'une personne « pour » la résidence alternée, et d'une autre « contre ». Mais on peut aussi proposer quelques questions que toute personne intéressée par ce problème pourrait utilement poser.

        	Combien de situations d'enfants en résidence alternée connaissez-vous précisément ? Pensez-vous que ce chiffre est suffisant pour étayer vos propos, votre opinion ?

        	À quels travaux scientifiques vous référez-vous ?

        	Pensez-vous nécessaire que l'avis de la Société française de psychiatrie de l'enfant et de l'adolescent soit sollicité ? Pensez-vous souhaitable de demander à cette société savante de consulter l'ensemble des publications consacrées à ce sujet, avec une analyse des biais méthodologiques éventuels avant de donner un avis ?

        	Que pensez-vous de la position de la branche française de l'Association mondiale de santé mentale du nourrisson (WAIMH) qui contre-indique la résidence alternée chez les enfants de moins de trois ans[9] ? Et de l'appel au principe de précaution de beaucoup d'autres pédopsychiatres et psychologues connus pour leurs travaux qui préconisent l'utilisation du calendrier progressif de Brazelton de zéro à six ans[10] ?

        	Que penseriez-vous d'une recherche évaluant l'état des enfants de moins de six ans élevés en résidence alternée ou en mode d'hébergement proche avec de grands week-ends et la moitié des vacances scolaires[11] ? D'après vous, pourquoi les associations de pères ne sollicitent-elles pas une telle étude puisqu'elles sont certaines que la résidence alternée est bénéfique aux enfants mêmes petits ? Comment cette étude devrait-elle être financée ? Si cette étude a lieu, comment devrait-on tenir compte de la position des parents qui refuseraient d'y participer ?

        	À partir de quel âge précisément pensez-vous qu'une résidence alternée puisse être instaurée ? Sur quels éléments scientifiques précis faites-vous reposer votre opinion ?

        	Si un enfant présente des troubles consécutifs à la mise en place d'une résidence alternée, pensez-vous que ceci est pris en compte par la justice des affaires familiales ? L'avez-vous constaté dans la réalité ?

        	Que pensez-vous du fait qu'aucun avis de pédopsychiatre n'ait été sollicité lors de l'élaboration de la loi de mars 2002 ?

        	Plusieurs auteurs soulignent l'apparition de troubles dus à la résidence alternée, d'autres personnes soutiennent que ceci ne correspond qu'à une minorité d'enfants. Que pensez-vous de ces affirmations ? Qu'imaginez-vous du devenir des enfants dont les troubles persistent dans le temps ?

        	Que pensez-vous du fait que la Californie, après avoir prôné la résidence alternée dans sa loi en 1979, ait, après avoir constaté les méfaits de cette loi, renoncé officiellement depuis 1994 à ce mode d'hébergement s'il est imposé ?

        	À propos du syndrome d'aliénation parentale, connaissez-vous les travaux de l'équipe de Janet Johnston aux États-Unis qui montrent que lorsqu'un enfant refuse tout contact avec un parent, seule une très faible proportion de ces situations est due à une manipulation parentale visant à un « lavage de cerveau » ? Que pensez-vous des conclusions de ces recherches qui indiquent que dans la plupart des cas, le refus est lié au besoin de l'enfant de suspendre temporairement la relation avec un parent pour se distancier d'un conflit de loyauté ou parce que ce parent est trop exigeant, la reprise des contacts sans obligation judiciaire se produisant dans 81 % des cas ; ou que le refus est lié à une attitude éducative inadéquate du parent rejeté, les authentiques « lavages de cerveau » étant rares ?

      



Notes
[1]  À noter que le dernier projet concernant la résidence alternée imposée par défaut présenté en octobre 2011 a été cosigné par soixante-dix-neuf députés hommes et seulement sept femmes.
[2]  Direction générale de l'Aide à la jeunesse et Direction générale de la Santé.
[3]  Communauté française de Belgique (dont les Directions générales de l'aide à la jeunesse et Direction générale de la santé), Points de repère pour prévenir la maltraitance, Bruxelles, yakapa.be, Coordination de l'aide aux victimes de maltraitance, 2010, 2e éd., p. 65. Disponible sur le site Internet : www.yapaka.be/sites/yapaka.be/files/ta-guide-web.pdf
[4] Étant donné le positionnement de certains conseils de l'Ordre des médecins (le fait que la quasi-totalité de leurs présidents sont des hommes a-t-il une influence ? Sans doute pas), je propose à mes confrères de ne plus remettre à un parent de certificat descriptif, même rédigé dans les formes préconisés par ces conseils (conditionnel, description uniquement des faits constatés, etc.), ce qui leur évitera une éventuelle sanction. Par contre, ils peuvent considérer qu'au vu des informations rapportées par un parent, le développement de l'enfant risque d'être en danger, et transmettre leurs interrogations à la cellule « informations préoccupantes » du conseil général de leur département. Ceci peut entraîner une évaluation de la situation par des éducateurs et une éventuelle aide éducative, et/ou une transmission du dossier au juge des enfants en cas de refus de collaboration d'un parent. Il s'agit d'une procédure lourde concernant la vie privée des familles, mais c'est la conséquence de l'attitude des associations en question.
[5]  Voir annexe 2, p. 255.
[6]  Voir annexe 2, p. 256.
[7]  Voir chapitre 5, « La pratique judiciaire face à la résidence alternée », p. 109.
[8]  Ce propos est daté du 30 septembre 2011.
[9]  Le champ de réflexion et d'action de la WAIMH s'arrête à cet âge.
[10]  Voir l'annexe 1, p. 243.
[11]  Voir le cas de Ludovic, chapitre 1, p. 16.
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Chapitre 1


Qu'en disent les enfants ?


La résidence alternée pour les petits de moins de trois ans

Maurice Berger

Un script convenu

Dès 1999, j'ai expliqué dans de nombreux articles pourquoi la résidence alternée peut être très nocive pour les enfants de moins de six ans. Depuis le vote de la loi de mars 2002, j'ai le sentiment de participer à une pièce de théâtre sans cesse rejouée, avec des acteurs installés par les médias à des places bien définies. Dans des articles souvent sommaires, les médias donnent en quelques phrases le point de vue d'un professionnel qui est « pour la résidence alternée » et d'un autre qui met en garde contre ses risques. Ainsi a-t-on l'illusion d'avoir constitué un dossier « objectif ». Mais la parole n'est jamais donnée à l'acteur principal, l'enfant.
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OEBPS/CPW.js
/*



function popup() {

  var new_y = this.offsetTop;

   this.style.webkitTransform = 'translateY(' + this.offsetTop + 'px) translateX(' + this.offsetLeft - 30 + 'px)';

}



var terms = document.getElementsByTagName('h3');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h4');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h5');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h6');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }

*/



function montest(event) {

   alert('Essai de script synamique'); 

   }



function ChangeMultipleRadioState(evt) {

   evt.stopPropagation();

   evt.preventDefault();

   var fc = event.target.correspondingUseElement.instanceRoot.correspondingElement.firstElementChild;

   var sc = fc.nextElementSibling;

   if (fc.getAttribute('display')=='none') {fc.removeAttribute('display'); sc.setAttribute('display','none')}else {sc.removeAttribute('display'); fc.setAttribute('display','none')}

   }



function ChangeSimpleRadioState(evt) {

   evt.stopPropagation();

   evt.preventDefault();

   var fc = event.target.correspondingUseElement.instanceRoot.correspondingElement.firstElementChild;

   var sc = fc.nextElementSibling;

   for (var i = 1 ; i < 100 ; i++) {

      var node = document.getElementById('sradio' + i + '_selected');

      if (node == null) break;

      node.setAttribute('display','none');

      }

   for (var i = 1 ; i < 100 ; i++) {

      var node = document.getElementById('sradio' + i + '_unselected');

      if (node == null) break;

      node.removeAttribute('display');

      }

   sc.removeAttribute('display');   

   }
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